
Mémoire en réponse suite au 
avis des Personnes Publiques 

Associées sur le projet de PLM 
d’Est Ensemble arrêté

1



2

La consultation des 
personnes publiques 

associées (PPA)

Cette consultation a permis de
récolter 5 avis dans le délai
légal de consultation.
Aucun de ces avis n’est
défavorable et un seul (celui
de la Ville des Lilas émet deux
réserves), les autres avis
portant ainsi sur des
remarques ou
recommandations.

Les retours de chacun des avis
sont présentés en fonction de
leurs dates de retours. Le
premier avis reçu
commençant le mémoire en
réponse.

Il est à noter que 3 PPA ont
rendu un avis au-delà du délai
légal de consultation. L’Etat et
la Ville de Pantin ont formulé
leurs avis par courrier et/ou
courriel et la Ville de Bobigny
a rendu son avis au sein de la
participation du public par
voie électronique.

L’avis de ces 3 PPA n’est pas
pris en compte dans le PLM
approuvé et le présent
mémoire en réponse ne
répond pas également à ces 3
avis.
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1. Retours sur l’avis du 
Conseil départemental 
de Seine-Saint-Denis

Sommaire
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1.1 DÉLIBÉRATION DU CD 93

Source : Insee 2018

Sommaire
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1.1 DÉLIBÉRATION DU CD 93

Sommaire
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1.2 REMARQUES DÉTAILLÉES DU CD 93

Sommaire
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1.2 REMARQUES DÉTAILLÉES DU CD 93

Sommaire

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024



8

1.2 REMARQUES DÉTAILLÉES DU CD 93

Sommaire
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Pages 8-12 : les données démographiques et statistiques de l’emploi datent de 2018 et sont donc à
actualiser ?

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 1 :

Réponse Est Ensemble
Lors de l'élaboration du diagnostic les dernières données INSEE ont été prise en considération. Le
PLM soumis aux PPA est ainsi le fruit d'un travail de plusieurs années et comprend à la fois le
diagnostic réalisé au premier semestre 2022 (données INSEE 2018) et validé en comité de pilotage en
septembre 2022. Il n'est pas prévu de reprendre ces données pour une mise à jour. Mais, dans le
cadre du suivi du PLM différents indicateurs ont été listés dont les données INSEE utilisées lors du
diagnostic qui permettront de mesurer les différentes évolutions.

Page 15 : les grands centres commerciaux sont également des centralités importantes (Grande Porte,
Bel Est, Bobigny 2, …).

Bobigny 2 sera supprimé

Bobigny 2 a été supprimé en page 15

Remarque n° 2 :

Réponse Est Ensemble

Remarque n° 3 :

Réponse Est Ensemble

Modification du PLMPage 25 : le calendrier de la ZFE n’est pas à jour.

Le dernier calendrier connu à date sur la ZFE sera pris en compte

Le calendrier a été changé en page 25

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024

Modification du PLM
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Page 123 : le PLM propose de favoriser le stationnement des usagers en rabattement VL vers les
réseaux de transport du fait qu’ils utilisent les TC sur une partie de leur trajet, contrairement aux
actifs purement automobilistes. Le Département s’interroge sur ce choix puisque l’ensemble des
communes de l’EPT se situent en zone dense, sur un territoire où il serait plus pertinent de favoriser
le rabattement vers les pôles de transport en bus ou modes actifs (vélo, marche). De même les parcs
relais sont consommateurs de foncier, de finances publiques et n’entrent pas dans une démarche
vertueuse de limitation des gaz à effets de serre (GES).

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 4 :

Réponse Est Ensemble
L’objectif était de lister les différents types d'usagers du stationnement. Le PLM ne souhaite pas
favoriser un rabattement automobile vers les TC sur Est Ensemble. Une précision sera apportée au
PLM.

Modification du PLM

Modification de la page 123 et ajout du
paragraphe suivant : « Compte tenu de la
densité du territoire d’Est ensemble, il n’est
pas prévu de favoriser le rabattement en
automobile vers les pôles de transport, mais
plutôt de mettre en œuvre une meilleure
accessibilité en modes actifs et en transports
collectifs compte tenu de la densité du
territoire.. Ainsi, la dimension d’un report
modal en automobile sur les parcs relais ne
sera pas traité par le PLM du fait de la
situation en zone dense contrairement aux
départements de Grande Couronne où ce
type de rabattement est souhaitable. »

Page 124 : Un recensement et une cartographie des aires de livraisons serait utile pour développer les
actions préconisées par la suite

Est Ensemble ne dispose pas de la donnée mentionnée. Les informations sur les aires de livraisons
font partie des indicateurs de suivi à collecter.

Remarque n° 5 :

Réponse Est Ensemble

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024
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Page 143 : Une étude récente réalisée par le Département autour de la station Robespierre indique que la distance
moyenne parcourue à pied est de 700 m et non 400 m comme indiqué dans le PLM. Il y a donc un potentiel de réserve de
report modal VL/marche plus important à exploiter.

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 6 :

Réponse Est Ensemble
Les données présentées sont issues de l'EGT et porte sur une moyenne pour arriver à 400 m. et ce quel que soit le motif de
déplacement. Le cas évoque une analyse d'un rabattement à pied pour rejoindre une station de métro et ne prend pas en
compte tous les motifs de déplacements à pied.

Page 150 : le PLM indique que le département se situe dans la moyenne régionale des places de stationnement vélo, mais il
se situe en dernière place des départements de petite couronne.

Compte tenu du faible écart constaté entre les départements de petite couronne, la comparaison à Paris semblait plus
pertinente.

Remarque n° 7 :

Réponse Est Ensemble

Page 159 : l’analyse de la marchabilité reprend en grande partie les éléments de diagnostic contenu dans le plan marche
départemental. Cependant, les disparités entre les villes et les quartiers restent importantes et ne permettent pas
d’avoir une conclusion aussi positive qu’indiqué dans le PLM (les exemples visuels proposés présentes des situations
valorisées, d’autres visuels auraient pu proposer une vision différente).

Les analyses ont été réalisées sur des secteurs choisis par les communes comme ayant un fort enjeu piéton. Les relevés
ont été réalisés par le bureau d’étude à partir d'une grille multicritère sur une cinquantaine de points et les résultats
présentés de manière synthétique représentent les relevés effectués sur ces secteurs. Le titre sera nuancé.

Le titre a été changé et un
encart pour nuancer a été
rajouté : « NB : les résultats
présentés ici s’appuient sur
une analyse sur 10 secteurs
mais des disparités entre les
villes et les quartiers restent
importantes et ne permettent
pas de conclure à l’échelle
d’Est Ensemble »

Remarque n° 8 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024
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Page 160 : il y a un biais dans l’analyse dû au choix des quartiers étudiés. L’affirmation « la portion d’espace public
accordée aux piétons est assez importante et est équivalente à celle accordée à la voiture » est à relativiser. Conclure que
la marchabilité sur le secteur d’Est Ensemble est « plutôt bonne » n’est pas conforme à la réalité à de nombreux endroits
(RD 933 sur Bobigny et Bondy, Pont de Bondy, Porte de Montreuil, rue de Paris …). Une affirmation d’ailleurs contredite
par le baromètre des villes marchables qui indique que trois communes ont été jugées sévèrement par les usagers

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 9 :

Réponse Est Ensemble
Une nuance sera apportée.

Le titre en page 160 a été
modifié: « Une
marchabilité plutôt bonne
sur les 10 secteurs
enquêtés »

Page 162 à 164 et annexe 3 page 362: l’Etat des lieux sur l’accessibilité des voiries offre un diagnostic complet en
dénombrant le nombre d’obstacles, les solutions potentielles et les types de handicap les plus contraints par l’état de la
voirie. Parmi les voiries auditées, un certain nombre sont des RD sur lesquelles le Département pourrait intervenir (lorsque
les obstacles relevés se situent dans son domaine de compétence).

Les gestionnaires de voirie seront mobilisés sur ce point dans le cadre de la mise en œuvre des actions du PLM,.

Remarque n° 10 :

Réponse Est Ensemble

Page 183 : le bonus vélo n’est pas une disposition départementale. Il conviendra de retirer cette disposition dans le
document final.

Le document sera modifié en conséquence.

Titre // paragraphe //
tableau changés en page
183

Remarque n° 11 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024

Modification du 
PLM
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Page 192 : pour information, le Département souhaite mettre en œuvre pour la logistique urbaine durable un partenariat
avec les EPT et partenaires.

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 12 :

Réponse Est Ensemble
Un schéma directeur de la logistique est en cours de lancement par Est Ensemble. Le Département sera inclus au titre de
partenaire.

Page 194/195 : le diagnostic sur les modes alternatifs à la route est partagé. A noter la prochaine
actualisation du Schéma Directeur des Implantations Portuaires et Activités de Loisirs (SDIPAL).

La précision sur l’actualisation du schéma directeur des implantations portuaires sera apportée dans
l'encart grisé en page 192.

Fait en page 192 : « Concernant les ports sur
Est Ensemble, une actualisation est prévue du
Schéma Directeur des Implantations Portuaires
et Activités de Loisirs (SDIPAL). Le futur SDIPAL
devra être pris en compte au cours de la mise
en œuvre du PLM. »

Remarque n° 13 :

Réponse Est Ensemble

Page 195 : l’analyse des implantations logistiques souligne le hub logistique de Pantin (Pantin Logistique – 150 000 m²)
mais d’autres entrepôts sont implantés notamment dans les ZAE du territoire. Le règlement foncier inscrit dans le PLU-i
précise les implantations économiques et logistiques.

La précision sera apportée.

Page 195 : « Il convient
également de rappeler la
présence d’autres entrepôts
implantés au sein des ZAE
d’Est Ensemble. »

Remarque n° 14 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Modification du 
PLM
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Page 198 : l’analyse de la règlementation locale est précise. Ce sujet très important, partagé dans ce diagnostic, un enjeu
d’harmonisation et évolution réglementaire fort (stationnement, circulation).

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 15 :

Réponse Est Ensemble
Pas de commentaire.

Pages 200/202 et annexe 4 : enquête très utile pour appréhender les enjeux. Les villes où le sujet logistique est le plus
prégnant selon l’enquête : Bondy, Les Lilas, Montreuil.

Ces enquêtes sur les livraisons ont permis de mieux objectiver la situation sur Est Ensemble sur ce sujet.

Remarque n° 16 :

Réponse Est Ensemble

Page 203 :
- La très bonne accessibilité autoroutière du territoire à ajouter comme un atout.
- La croissance du e-commerce est-elle une menace ou une opportunité pour organiser les livraisons ? Les pratiques

actuelles (livraisons à domicile, fractionnement…) génératrices de nuisances peuvent être optimisées vers des
solutions durables et décarbonées.

La synthèse sera modifiée en conséquence.

Synthèse corrigée en page
203

Remarque n° 17 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024
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Page 204 :
- Schéma itinéraire PL : à analyser d’un point de vue départemental.
- Compléter avec le projet d’Hôtel logistique SOGARIS ZAC Eco-parc Bobigny.

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 18 :

Réponse Est Ensemble
Le PLM sera modifié en conséquence.

Modification du 
PLM

Fait en page 204

Page 216 :
Le PLM propose des objectifs chiffrés d’évolution des parts modales sur les trajets domicile /travail
Ces objectifs sont conformes aux orientations de baisse de la mobilité contenu dans le Plan MobIDF. Mais même mineure (-1,1%),
la baisse des déplacements sur Est Ensemble et sur la Seine Saint Denis en général mérite d’être réinterrogée. En effet, selon les
données INSEE, la population du département va continuer de croitre d’environ 100 000 habitants d’ici 2040 (contrairement à
l’ensemble de la région qui verra bien sa population décroitre). De plus, cette baisse de la mobilité en IDF serait accentuée par le
recours massif au télétravail, or la majorité des emplois occupés par les séquano-dionysiens sont peu télétravaillables (services,
commerce, PME, BTP). Aussi, certain des objectifs peuvent être plus volontaristes, en s’inscrivant dans une orientation de
réduction des GES, comme la baisse de la part modale VL qui pourrait être plus importante avec la mise en oeuvre de la ZFE et
l’arrivée des lignes du GPE.
De même, l’objectif de la part modale piéton sur le trajet domicile travail qui passe de 5,1 à 5,7%, pourrait être plus volontariste.
D’autant plus avec la volonté de réduire le nombre et les distances domicile-travail par des actions concrètes, comme l’incitation à
la création d’emploi sur le territoire et la création d’espaces de co-working. Aussi, un objectif de 10% de part modale marche sur le
trajet domicile/travail est un objectif qu’il conviendrai d’adopter.

Au regard du plan d'actions proposé par le PLM et en fonction des tendances actuelles, la proposition d'évolution des parts
modales est déjà ambitieuse. Elle comprend une baisse de 23 % des trajets en automobile, qui est supérieure au taux
d'augmentation démographique attendu sur le département à horizon 2040. Un objectif de 10 % de la part modale de la marche
dans les déplacements domicile / travail semble trop élevé. Il représente un doublement de la part modale marche. Or, seul un
tiers des actifs habite et travaille sur le territoire. L'hypothèse retenue pour ce type d'actifs passerait de 21 à 24 %. Ce taux devrait
atteindre 41 % en 2029 pour réaliser l'objectif de 10 % de la part modale marche, ce qui paraît difficilement réalisable.

Remarque n° 19 :

Réponse Est Ensemble

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024
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Page 221 : sur les RD il est complexe de limiter la circulation des PL (signalétique/contrôle, les bus sont des PL donc pas
d'aménagement physique possible). Et vus les gabarits routiers et les enjeux d'espace public (continuités modes actifs,
végétalisation et désimperméabilisation), les aménagements dédiés aux bus ne sont pas si évidents à implanter dans la
densité urbaine d'Est Ensemble.

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 20 :

Réponse Est Ensemble
L'action porte sur la hiérarchisation générale. L'application des axes où des aménagements pourraient être mis en place
pour améliorer la circulation des bus est présentée en action 1.6

Page 224 : la définition des circulations PL selon la hiérarchisation du viaire est pertinente. Un
point d’attention : la métropole du Grand Paris préconise de réglementer sur les autorisations de
circulation en fonction de la longueur des PL et non de leur chargement.

Une précision sur la règlementation sera apportée.

Page 227 : encart ajouté : « Modalités de
règlementation des autorisations de circulation :
Il conviendra d’arrêter une réglementation
cohérente et homogène qui peut se baser soit sur le
tonnage soit sur la longueur des véhicules (préconisé
par la Métropole du Grand Paris). »

Remarque n° 21 :

Réponse Est Ensemble

Modification du PLM

Pages 227-228 : le Département souhaite être un partenaire pour analyser les évolutions des voiries départementales
pour l’optimisation des flux PL. L’allongement des itinéraires pour les PL (mobiliers, sens uniques, etc.) ne doit pas être
contradictoire avec la performance des bus recherchée. Cette action devra donc se faire au cas par cas et a priori en
dehors des RD. Et les plans de circulation sont à travailler avec les territoires voisins.

La remarque est exprimée dans les points de vigilance en page 228.

Remarque n° 22 :

Réponse Est Ensemble

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024
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Pages 238 à241 : même remarque qu'en 2023, à horizon M11 il n’y aura pas de résorption des difficultés de
circulation :
- pont de la Folie : les travaux de comblement de la trémie démarrent pour 1 an
- centre de Noisy-le-Sec : travaux T1
- RD 902 et RD 41 à Montreuil : 2x1 voie sans projet 2024.
Il s'agira d'adapter le paragraphe 3 à la carte. Sur la carte : pas d'opération lancée par le Département sur
les RD 20, 902 et 37 à Montreuil.

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 23 :

Réponse Est Ensemble
Le paragraphe 3 et la carte en conséquence seront modifiés en conséquence.

Modification du 
PLM

Page 244 : carte modifié et paragraphe 3
modifié: « […]Mais, il n’y aura pas de
résorption des difficultés de circulation à
horizon M11 du fait des travaux en cours
(Pont de la Folie avec travaux de comblement
de la trémie, centre de Noisy-le-Sec avec les
travaux du T1, RD 902 et 41 à Montreuil avec
2*1 voie).»

Pages 242 à 244 : s’il a été formulé que la cohabitation entre les bus et les cycles ne constitue pas un aménagement
cyclable, le partage de la voie permet d’insérer les différents modes sur une voirie au gabarit contraint, sans avoir à
pénaliser les bus ou les cycles. La carte d’un réseau cyclable hiérarchisé indique les voies support du RER V’. A noter que
l’avenue Paul Vaillant Couturier (RD 986) à Bobigny, entre le giratoire Pierre Sémard (RD 40) et le Pont de Bondy n’est pas
intégrée à ce réseau. Ne pas citer le plan triennal 2022-24 : intégrer sur la carte les aménagements existants à date
(exemple RD 117 aux Lilas).

Les cartes seront modifiées en conséquence.

Modifications des cartes en
pages 246 et 247

Remarque n° 24 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Pages 247 à 249 : cette action recommande de réaliser un plan piéton appliquant les préconisations du projet « Grand
Chemin » aux voiries sous compétence d’Est Ensemble. Rappel de l’action 3.1 du Plan MobIDF sur le jalonnement et les
choix de revêtements sur les trottoirs (albédo).

Le rappel de l'action du PDUIF sera fait

page 250, précision
apportée à l'action 3.1
dans encart en rouge

Remarque n° 25 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024
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Pages 250 à 252 : Le PLM reprend les principes contenus dans le plan marche départemental de hiérarchisation du réseau
piéton afin de mettre aux normes d’accessibilité l’ensemble des cheminements piétons prioritaires : centralités urbaines,
commerces, équipements scolaires, points d’arrêts TC dans un rayon de 200 m qui feront l’objet d’un audit d’accessibilité.
A cette hiérarchisation du réseau piéton, il manque les PMI, les centres de santé, les EPAHD, l’ensemble des sites
accueillants des personnes en situation de handicap auxquelles il conviendrait également de réaliser un diagnostic
d’accessibilité.

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 26 :

Réponse Est Ensemble
Après échange et validation avec plusieurs communes, il a été choisi d'identifier les secteurs à enjeux prioritaires pour
l'accessibilité de tous tout en restant dans une volumétrie financière acceptable pour les communes en termes
d'investissement et toujours pour un horizon PLM à 2029. La définition des cheminements prioritaires a été réalisée en
fonction de la programmation prévisionnelle des communes ou en fonction de l'identification des tronçons de rues qui se
trouvent dans l'aire de chalandise à pied pour au moins 2 des 3 besoins suivants: rabattement vers les principaux arrêts de
bus, desserte des centralités ou rabattement vers un établissement scolaire.

Page 253 : même remarque qu’en 2023, le stationnement est difficilement transformable en voie bus car les gabarits ne
sont pas les mêmes. Par contre il peut être une opportunité pour des micro-hubs de logistique urbaine.

L'action illustre le besoin de rationnaliser l'offre de stationnement. Elle correspond aux secteurs identifiés dans le PLM pour
accueillir des couloirs bus. L'organisation reste cependant à définir en termes d'équilibre entre les différents modes, la
plupart des places de stationnement étant utilisées pour d'autres usages.

Remarque n° 27 :

Réponse Est Ensemble

Page 255 : TZen3 à intégrer au-delà du PLM

Est Ensemble souhaite conserver cette temporalité du TZEN 3.

Remarque n° 28 :

Réponse Est Ensemble

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024



19

Pages 262 à 265 : les préconisations vont dans le sens des engagements départementaux déjà mis en œuvre lors de
travaux de voirie avec la suppression de tout le stationnement VL, y compris pour l’autopartage, dans un rayon de 100 m
autour des pôles les plus importants. Cette disposition permet de libérer de l’espace public pour d’autres usages :
stationnement vélo, espace piéton, plantations …

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 29 :

Réponse Est Ensemble
Pas de commentaire

Pages 266 à 273 : le PLM propose d’appliquer la loi LOM sur la sanctuarisation des 5m en amont des passages piétons (600
passages piétons ne serait pas en conformité avec la loi) permettant de récupérer de l’espace public permettant d’installer
des arceaux. Il est également proposé d’augmenter le nombre de stationnements vélo autour des pôles de transport en
redéfinissant une jauge différente du SDSV (Schéma directeur du stationnement vélo en gare) d’IDFM qui varient par
rapport aux recommandations de l’autorité organisatrice.

Pas de commentaire

Remarque n° 30 :

Réponse Est Ensemble

Page 274 : utiliser le nombre de colis transitant dans un CDU et non pas le tonnage comme indicateur.

L'indicateur sera changé.

page 278 : nouvel
indicateur : Nombre de
colis transitant dans un
CDU

Remarque n° 31 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024
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Page 275 : les études de création des CDU doivent se faire principalement dans les pôles
démographiques et commerciaux les plus denses. A noter les projets d’hôtel logistique à
Bagnolet, à Bobigny (SOGARIS) en cours. SOGARIS a ciblé également Montreuil.

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 32 :

Réponse Est Ensemble
La précision sera apportée

Modification du PLM
Page 279 : la précision suivante a été apportée : « Il
est à noter que les études de création des CDU
doivent se faire principalement dans les pôles
démographiques et commerciaux les plus denses
(projets d’hôtel logistique à Bagnolet, à Bobigny
(SOGARIS) en cours et SOGARIS a également identifié
Montreuil comme secteur potentiel. »

Page 275 : ajouter les opérateurs de points-relais dans la démarche de développement des consignes.

La précision sera apportée

p. 279 la précision suivante a été apportée :
« l’enjeu est de créer un réseau mutualisé entre
les différents acteurs de la livraison, les
opérateurs de points-relais et du e-commerce »

Remarque n° 33 :

Réponse Est Ensemble

Modification du PLM

Page 276 : Les vélos cargos sont mentionnés dans cette action alors qu’ils se généralisent sur le territoire, avec d’autres
usages que ceux liés aux livraisons. Pour information les aménagements cyclables réalisés par le Département excèdent
souvent les 1,60mL préconisés dans l’action, sachant que le « Panorama de la cyclo-logistique 2023, Les Boites à vélo »
indique 2,5 m pour une piste unidirectionnelle et 4 m pour une piste bidirectionnelle adapté au vélo-cargo. Et des
mesures concernant leur stationnement doivent également être proposées. Enfin concernant les points d’accueil PAV,
cette tâche doit s’exécuter dans le cadre d’une réflexion à l’échelle du territoire pour le stationnement des véhicules de
livraisons.

Le PLM indique un minimum de 1,6m de large. Les précisions indiquées seront apportées.
Les vélos cargos à usage professionnel pourront stationner sur les aires de livraisons. L'action 3.7 prévoit 3 m² de
stationnement vélo en plus pour l'accueil de vélo cargos dans l'habitat collectif par tranche de 20 places.

p. 280 il a été précisé :
« (de préférence 2,5 m pour
une piste unidirectionnelle
et 4 m pour une piste
bidirectionnelle adapté au
vélo-cargo). »

Remarque n° 34 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM
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Page 280 : considérer les gabarits VUL dans les aménagements des aires de recharge

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 35 :

Réponse Est Ensemble
L'action prend en compte les recommandations du CEREMA pour l'implantation des bornes IRVE. Elles permettent déjà à
une grande partie des VUL de stationner et de se recharger. De plus, il est précisé dans l’action 3.5 qu’une aire de livraisons
sur 10 devra permettre l’avitaillement pour les véhicules électriques.

Page 281 : qui peux porter le projet BioGNV à Pantin logistique ?

Il n'y a pas d'acteurs identifiés à date.

Remarque n° 36 :

Réponse Est Ensemble

Pages 288 à 299 : Le PLM propose des coupes de principes et des largeurs minimales par affectation des voies. Des
précisions pourront être apportées quant à la largeur du séparateur de l’aménagement cyclable, notamment au droit des
places de stationnement mais également pour les voies mixtes bus/vélos, avec ou sans séparateur franchissable, ou la
largeur des quais bus (2,25mL minimum). Ces dimensionnements sont présentés à l’action 3.2 alors que l’attente se fait
dès l’action 3.1 sur le schéma de voirie. Les places de stationnement dans les projets départementaux sont plutôt portées
de 1,80m à 2mL.

Les coupes de principes proposées par l'action pourront évoluer en fonction des choix des différents acteurs compétents
sur les voiries.

Remarque n° 37 :

Réponse Est Ensemble
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Page 304 : les agents de circulation doivent également contrôler les pratiques de livraisons et
l’usage des aires de livraisons. Sur la communication, le Projet DIALOG1 porté par la Région
propose de constituer une base de données des arrêtés relatifs aux PL et une mise à jour des
informations dans les applications GPS est inscrit dans la LOI.

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 38 :

Réponse Est Ensemble
Le contrôle des aires de livraisons est proposé dans l'action 3.5. La précision sur le projet
DIALOG1 sera intégrée dans le PLM.

Modification du PLM

p. 313, la précision suivante a été apportée :
« En parallèle, Est Ensemble apportera son
concours pour alimenter le projet DIALOG 1
porté par la Région afin de constituer une base
de données des arrêtés relatifs aux PL et une
mise à jour des informations dans les
applications GPS. »

Page 307 : il faut considérer les recommandations du CEREMA sur les normes des aires
de livraisons (signalisation verticale). Préconisation : un schéma directeur des aires de

Pas de commentaire.

Remarque n° 39 :

Réponse Est Ensemble

Pages 310 à 314 : cette action doit inclure une disposition permettant d’installer du
stationnement vélo en habitat collectif dans un partenariat avec les bailleurs sociaux. Le
stationnement vélo est un élément essentiel d’une politique cyclable systémique. L’habitat
collectif ne permet pas de stationner son vélo en sécurité. Pourtant, il existe, dans le logement
collectif, un potentiel de création de plusieurs dizaines de milliers de place vélos, en direction
des populations qui, aujourd’hui, pratiquent peu le vélo mais qui vont être sujettes à
l’application de la ZFE et qui pourraient pour une part d’entre eux se rabattre vers le vélo. Ce
levier doit être activé, la règlementation actuelle prévoit des parts de stationnement vélo en
fonction des surfaces habitables mais uniquement dans les constructions neuves, il convient
d’équiper en stationnement vélos les habitats collectifs existants.

Seules les nouvelles constructions étaient prises en compte. Un encart sera ajouté pour
compléter cette action.

page 315 il est précisé : « en parallèle, il convient d’agir au
côté des bailleurs sociaux pour augmenter le
stationnement vélo dans l’habitat existant » page 318, la
précision suivante dans encart rouge : « Stationnement
vélo dans les habitats collectifs existants :
L’habitat collectif existant ne permet pas toujours de
stationner son vélo en sécurité. Le stationnement sécurisé
permet pourtant d’accompagner le changement de
pratique. Est Ensemble travaillera auprès des bailleurs
sociaux pour le développement de stationnement vélo »

Remarque n° 40 :

Réponse Est Ensemble

Modification du PLM

livraisons. Le ratio pour un maillage optimal est cohérent et le Département approuve qu’’1 aire sur 10 devra être équipée
de bornes IRVE à charge rapide. Les réglementations proposées sont très pertinentes pour optimiser et pacifier les flux de
marchandises. Une question d’échelle de la réglementation à porter à l’échelle départementale est à interroger, ainsi que
la règlementation liée aux moyens de contrôle de l’application. Concernant l’application numérique, des expérimentations
sont portées par la MGP (Argenteuil).
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Page 315 : la question de la programmation de la logistique dans les nouveaux quartiers,
dès la phase de conception des projets (centrales de mobilités, consignes, espaces log…)
est importante. Démarche à réaliser avec les aménageurs. Concernant l’accessibilité
fluviale des ports, il faut garantir les accès routiers et la mixité des usages bord à canal.

1.3 RÉPONSES AUX REMARQUES DU CD 93

Sommaire

Remarque n° 41 :

Réponse Est Ensemble

La précision sur l'accessibilité fluviale des ports sera apportée.

Modification du PLM

page 320, la précision suivante dans
l’encart rouge : « Il conviendra de veiller à
l’utilisation des installations ferroviaires et
ou fluviales pour les entreprises qui
s’implantent sur ces sites afin de conserver
leur vocation première et sur l’accessibilité
fluviale des ports de garantir les accès
routiers et la mixité des usages au bord du
canal. »

Pages 316 à 318 : le PLM préconise de développer les porosités piétonnes dans les
normes des PLU (taille des ilots, impasse VL poursuivi par des cheminements piétons,
etc.). Il faut étudier de la possibilité d’ouvrir l’accès de certaines résidences privées
existantes qui constituent des ruptures dans la ville et empêchent d’assurer une
perméabilité piétonne. Enfin il faut travailler à des nouveaux franchissements piétons
Nord Sud du canal de l’Ourcq.

L'action 3.9 intègre déjà ces remarques.

Remarque n° 42 :

Réponse Est Ensemble
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2. Retours sur l’avis d’Ile-
de-France Mobilités

Sommaire
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2.1 DÉLIBÉRATION D’ILE-DE-FRANCE MOBILITÉS

Sommaire
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2.2 REMARQUES DÉTAILLÉES D’IDFM

Sommaire
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2.2 REMARQUES DÉTAILLÉES D’IDFM
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2.2 REMARQUES DÉTAILLÉES D’IDFM
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2.2 REMARQUES DÉTAILLÉES D’IDFM
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2.2 REMARQUES DÉTAILLÉES D’IDFM
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2.2 REMARQUES DÉTAILLÉES D’IDFM
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2.2 REMARQUES DÉTAILLÉES D’IDFM
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2.2 REMARQUES DÉTAILLÉES D’IDFM
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2.2 REMARQUES DÉTAILLÉES D’IDFM

Sommaire

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024



35

2.2 REMARQUES DÉTAILLÉES D’IDFM
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2.2 REMARQUES DÉTAILLÉES D’IDFM

Sommaire
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De manière générale, les mesures retenues sont ambitieuses et les priorités d’intervention bien définies, mais leur
concrétisation ne ressort pas toujours des fiches. Le niveau d’engagement des différentes communes n’est par
exemple que rarement mentionné, alors que leurs compétences notamment en matière de voirie ou de
stationnement les rend centrales dans la mise en œuvre opérationnelle.

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 43 :

Réponse Est Ensemble
Est Ensemble n'est pas compétent en matière de stationnement, de voirie. Le niveau d'engagement du PLM est le
résultat des différentes concertations menées avec les acteurs compétents.

Le choix des quatre orientations pour la structuration du plan d’action (espace public, offre et services, cadre
réglementaire, changements de pratiques) ne rend pas toujours aisée sa lecture. Ce choix, qui s’appuie sur la nature
des actions (infrastructures, services, réglementation, changements de comportement), ne permet pas en effet
d’avoir une compréhension globale de la stratégie par thématique. Ainsi, il est souvent nécessaire de se référer à
plusieurs actions dans des orientations différentes pour avoir une appréhension globale de la stratégie en matière
de vélo, de bus, de transport de marchandises, de stationnement, etc.

Le choix de ne pas adopter une approche thématique classique pour souligner le caractère transversal des actions
de la mobilité est volontaire. Pour les besoins de lisibilité soulevés, le plan d'actions précisera la stratégie de
mobilité par thématique pour chaque action.

Deux nouvelles pages ont été
ajoutées au PLM (217 et 218)
pour répondre mieux à votre
vision par thématique.

Remarque n° 44 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Remarque n° 45 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

La présentation des fiches-actions est très dense, avec de très nombreux encarts et tableaux. Elle pourrait plus
mettre en exergue les objectifs (chiffrés en particulier) de chaque action qui sont parfois difficiles à identifier dans
le document.

Les objectifs chiffrés seront précisés.

Pour répondre à votre demande
un tableau a été ajouté à chaque
orientation (pages 222 // 260 //
297 et 327).
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Par ailleurs, le nombre d’actions retenues dans le PLM est relativement élevé, ce qui peut conduire à une difficulté de mise
en œuvre et de suivi. L’association étroite des partenaires tout au long du processus d’élaboration devrait néanmoins
permettre une bonne mise en œuvre de celles-ci, d’autant qu’un grand nombre de mesures est déjà engagé. La
présentation pour chaque action, d’objectifs chiffrés, d’un calendrier, d’une identification des maitres d’ouvrage concernés
et d’éléments de coûts, est en cela très positive. Toutefois, à la lecture du document, il n’est pas toujours aisé de
comprendre si ces actions font réellement l’objet d’engagements de la part des maitres d’ouvrage pour des réalisations dans
la temporalité du PLM. Certaines fiches s’en tiennent en effet à des axes d’intervention prioritaires et des principes d’action
généraux, certes pertinents mais non déclinés sur le territoire et/ou dans le temps. C’est le cas par exemple de la
pacification (zones 30) ou de la mise en accessibilité de la voirie. Pour certaines actions enfin, le PLM renvoie à l’élaboration
de plans ultérieurs, plan marche ou schéma directeur logistique, pour lequel il donne un cadre. A cet égard, Île-de-France
Mobilités tient à rappeler que le PLM doit être le plus concret et le plus engageant possible.

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 46 :

Réponse Est Ensemble
Les différents partenaires ont été associés tout au long du processus d'élaboration du PLM qui a défini le niveau
d'engagement de chacun. Le nombre élevé d'actions reflète le niveau d'ambition du PLM. L'élaboration d'un PLM est un
exercice limité en moyens et en temps: la mise en œuvre de certaines actions nécessitera un travail plus approfondi avec les
maitres d'ouvrage ou via des documents-cadre complémentaires. Est Ensemble s’engage à le faire dans le cadre du suivi du
PLM et a posteriori de l’approbation du document.

Action 1.1 - La carte présentée p.222 (réseau magistral, réseau structurant régional et réseau structurant pour le maillage
d’Est Ensemble) ne reprend pas la totalité des axes du réseau structurant inscrits au PDUIF, même si elle en est très proche.
Ainsi, elle ne fait pas figurer la D117 entre la D116 et la gare de Noisy-le-Sec, pourtant empruntée par un grand nombre de
bus, ni la D115 entre la mairie de Pantin et Paris.

La définition des axes structurants au sein du PDU IF est relativement ancienne et leurs usages ont évolués / sont amenés à
évoluer. Ainsi la D117 accueillera dès 2027 l'extension du T1 et ne pourra pas conserver son statut structurant (réduction du
nombre des voies et évolution du plan de circulation). La situation est similaire pour la RD 115, où le plan de circulation
déclasse cette portion de la RD 115., en concertation avec l'ensemble des acteurs (commune / CD 93). Néanmoins, les
convois exceptionnels seront maintenus sur cet axe.

Remarque n° 47 :

Réponse Est Ensemble
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Action 1.1 / 1.3 - En ce qui concerne plus spécifiquement la mesure concernant les projets de voirie, Île-de-France Mobilités demande à
être consultée en amont de chaque projet pouvant avoir un impact sur la circulation des bus : aménagements de voirie, plans de
circulation, vitesses limites…

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 48 :

Réponse Est Ensemble
La remarque de consultation est bien prise en compte pour les futurs projets. Le PLM mentionne l'objectif de ne pas dégrader les
conditions de circulations des bus.

Action 1.2 - l’action, dans son écriture actuelle, ne relève pas du périmètre du PLM. En effet, les mesures autour d’une éventuelle
pacification des autoroutes à long terme doivent être débattues dans un cadre plus large que le territoire d’Est Ensemble, en raison du
statut de ces axes qui font partie du réseau magistral défini par le PDUIF. A court et moyen terme, le réseau magistral doit pouvoir
continuer à assurer les fonctions de transit, afin de soulager les voiries structurantes et locales qui ont de moins en moins vocation à
accueillir des flux de transit dans le cœur de l’agglomération. Ainsi, le PLM ne peut pas garantir l’apaisement des autoroutes d’Est
Ensemble puisque cette action ne relève ni des compétences de l’EPT, ni de celles des communes.

Si les autoroutes ne sont pas du ressort d'Est Ensemble, la mesure proposée se situe dans la stratégie de réduction des nuisances et de
l’amélioration de la qualité de l’air. Les communes et le Territoire souhaitent porter le plaidoyer dans le PLM d'Est Ensemble.

Remarque n° 49 :

Réponse Est Ensemble

Remarque n° 50 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Action 1.2 - Concernant le plus court terme, les potentielles mesures listées pour réduire les nuisances
(abaissement des vitesses, création de voies réservées, action sur les accès à l’autoroute pour limiter la congestion)
doivent être évoquées avec le gestionnaire de voirie concerné et ne peuvent figurer au PLM que si ce dernier a
confirmé leur mise en œuvre.

La DiRIF et l'Etat ont été associés tout au long de l'élaboration du PLM. Les mesures envisagées (couloirs réservés
bus sur l'A3 ou limitation de la congestion routière en amont des échangeurs) figurent dans les objectifs des acteurs
compétents. Les limitations de vitesses règlementaires de manière régulée ou non ont déjà été mis en place dans
d'autres secteurs autoroutiers, avec des résultats positifs. Les acteurs compétents ne s’étant néanmoins pas engagés
sur ces différentes mesures, les termes au sein de l'action seront nuancés. .

P. 228 et 229 : précisions
concernant les maîtres d'ouvrage
et plus de nuances dans les
formulations.
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Action 1.4 - L’action qui consiste à aménager l’ensemble des voies à 30km/h pour rendre effective la limitation de vitesse est ambitieuse
au regard du linéaire concerné. Il aurait été utile de préciser l’action en hiérarchisant, sur la durée du plan, les zones à traiter, en tenant
compte des capacités techniques et financières des collectivités à effectuer ces travaux. Des critères de priorisation des zones à traiter
auraient pu être définis. La mise en cohérence mentionnée avec les volets marche, vélo et accessibilité du plan est, comme mentionné,
indispensable.

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 51 :

Réponse Est Ensemble
Les gestionnaires de voirie mettent en œuvre les aménagements de pacification au gré des travaux de voirie engagés, en lien avec les
projets cyclables, de sécurisation des écoles et de limitation du transit.

Action 1.4 - Île-de-France Mobilités rappelle que ces aménagements de pacification doivent
impacter le moins possible la circulation des bus : certains types d’aménagement doivent ainsi être
proscrits sur les axes empruntés par des bus, comme cela est précisé dans la fiche-action. A cet
effet, il convient de s’appuyer sur les préconisations du Guide des aménagements en faveur des
transports en commun routiers réguliers, publié par Île-de-France Mobilités.

Le guide des aménagements sera ajouté.

Remarque n° 52 :

Réponse Est Ensemble

Remarque n° 53 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Action 1.6 - L’annexe présentant les modalités de financement des aménagements visant à traiter les points durs
bus par Île-de-France Mobilités doit être actualisée (cf. Guide des aménagements en faveur des transports en
commun routiers réguliers, publié par Île-de-France Mobilités.

L'actualisation sera faite dans l'annexe
P.445 l’aide n°8 a été mise à jour
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Modification du PLM

Page 236 un nouvel encart rouge : « La
mise en place d’aménagements de
pacification ne doit pas impacter la
circulation des lignes de bus et notamment
s’appuyer sur les préconisations du
« Guide des aménagements en faveur des
transports en commun routiers réguliers »
publié par IDFM. »
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Action 1.7 - Il est à noter que le RER V se dénomme maintenant Réseau Vélo Île-de-France (réseau VIF).

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 54 :

Réponse Est Ensemble
Le terme RER V sera remplacé par Réseau Vélo Ile-de-France (réseau VIF)

Modification du 
PLM

Le terme RER V a été remplacé
dans le texte et sur les cartes
par réseau VIF

Action 1.7 - Une vigilance particulière devra être accordée à la continuité des itinéraires cyclables avec les territoires
voisins (Paris mais aussi autres EPT de Seine-Saint-Denis).

La carte sera actualisée en conséquence[enlever le jaune si la carte a effectivement été modifiée)

Remarque n° 55 :

Réponse Est Ensemble

Remarque n° 56 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Action 1.8 - La première mesure, qui porte sur la réalisation d’un plan marche, sera très utile pour coordonner la
politique de l’EPT et des communes en faveur des piétons. Le lien avec les plans vélo et la mise en accessibilité de la
voirie et des espaces publics devront y être spécifiquement développés. Toutefois, la mesure est très peu détaillée
quant au contenu potentiel de ce plan marche. Il aurait notamment été pertinent que le PLM cible dès à présent
des quartiers ou itinéraires prioritaires, au-delà du cas du Grand Chemin.

Le lien avec le plan vélo et la mise en accessibilité sera apportée. Les itinéraires prioritaires ont été déterminés sur
les axes identifiés en matière d'accessibilité. La stratégie en matière de marche à pied nécessite d'être définie au
préalable avant la définition opérationnelle des actions de marchabilité.

p. 251 ajout d’un nouvel encart
rouge : « NB : le plan marche doit
être liée aux différents plans vélo
et à la mise en accessibilité de la
voirie »
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Modification du 
PLM

La carte a été mise à jour
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Action 1.9 - La cohérence entre les trois mesures identifiées devra être recherchée : les 200 mètres autour des arrêts prioritaires de
transports collectifs visés par la mesure 2 doivent être intégrés aux itinéraires prioritaires de la mesure 1, et les travaux de mise en
accessibilité des arrêts de bus de la mesure 3 qui ne le sont pas encore devraient être réalisés préalablement, ou en parallèle de la mise
en accessibilité de la voirie, et intégrés aux itinéraires prioritaires.

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 57 :

Réponse Est Ensemble
Pratiquement l'ensemble des arrêts de TC sont prioritaires. Croiser la mesure 2 avec les itinéraires prioritaires de la mesure 1 impliquerait
la mise en accessibilité de pratiquement l'intégralité des voiries, ce qui n'est pas réalisable. La base de données en Open Data ne permet
pas de localiser les stations non accessibles.

Action 1.9 - il n’est pas précisé si les objectifs affichés en termes d’itinéraires accessibles ont fait l’objet d’un engagement des communes
dans la temporalité du PLM.

Ces itinéraires prioritaires ont été travaillés et validés avec les Villes.

Remarque n° 58 :

Réponse Est Ensemble

Remarque n° 59 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Action 1.9 - Par ailleurs, les plans de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics (PAVE) que les
communes doivent élaborer depuis 2005 (échéance initiale de réalisation : 2009) sont à intégrer dans ce travail sur
la mise en accessibilité. Un état des lieux de ces plans sur le territoire d’Est Ensemble aurait été utile, et le rôle et
l’apport des commissions communales d’accessibilité dans la mise en œuvre des mesures concernant l’accessibilité
aurait pu être précisé dans le projet de PLM.

Seule la Ville de Pantin dispose d'un PAVE validé. Les autres PAVE connus sont désuets et non géo-référencés. Le
rôle et l'apport des commissions communales d'accessibilité seront précisés. Un bilan d’actualisation des données
pourra être réalisé dans le cadre du comité de suivi.

P. 250 dans le rôle des acteurs il a
été ajouté les commissions
communales d’accessibilité.
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Action 1.9 - Concernant la mise en accessibilité des arrêts de bus, le projet de PLM mentionne que « Une fois les
travaux achevés, IDFM mettra en place le matériel roulant accessible lorsque les lignes seront déclarées avec à
minima 70 % des arrêts accessibles. ». Île-de-France Mobilités précise que le matériel roulant est déjà accessible sur
les lignes traversant Est Ensemble, et que les autres obligations liées à la déclaration d’accessibilité de la ligne sont
remplies (formation des conducteurs, information voyageur…), seule la mise en accessibilité des points d’arrêt
restant à réaliser.

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 60 :

Réponse Est Ensemble
Le PLM sera modifié en conséquence.

Modification du 
PLM

p. 255 : ajout dans le paragraphe
de : « (le matériel roulant est déjà
accessible sur les lignes traversant
Est Ensemble et les autres
obligations liées à la déclaration
d’accessibilité de la ligne sont
également déjà remplies). »

Action 1.10 - Toutefois, pour garantir l’effectivité des aménagements réalisés, il convient de souligner l’importance de s’assurer de leur
bon usage dans la durée. Ainsi, le contrôle du stationnement illicite devra être soutenu dans toutes les communes pour atteindre
l’objectif fixé. Les aménagements envisagés pour les bus et les vélos devront être conçus pour empêcher / dissuader fortement ce
stationnement illicite.

L'action 3.3. cible explicitement cet objectif.

Remarque n° 61 :

Réponse Est Ensemble

Remarque n° 62 :

Réponse Est Ensemble

Orientation n°2 - Le lien entre les différentes actions de cette orientation n’apparait pas évident de prime abord, si ce n’est qu’il s’agit de
services et non d’infrastructure.

Le fil conducteur de cette orientation repose sur le développement de l'offre et des services.
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Orientation n°2 - Le contenu des actions 2.5, 2.6 et 2.7 porte surtout sur de la méthodologie et reste assez général.
Il sera nécessaire de les compléter pour que le PLM puisse gagner en portée opérationnelle.

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 63 :

Réponse Est Ensemble
Ces actions seront majoritairement développées par les communes et feront l’objet de précisions dans le cadre de
la mise en œuvre du PLM.

Action 2.1 - Concernant le projet de ligne Nord-Sud, il convient d’indiquer que les tracés envisagés sont des pistes
de travail, présentant des avantages et inconvénients, mais qu’il n’est pas déterminé à l’heure actuelle quels sont
les tracés réellement envisageables pour le développement d’une telle ligne. Le travail en cours permettra
d’affiner ce principe de liaison.

La Ligne Nord-Sud est intégrée à la DSP n°44. Son tracé a été arrêté. Le PLM mettra ce tracé à jour.

Remarque n° 64 :

Réponse Est Ensemble

Remarque n° 65 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Action 2.1 - il serait souhaitable de mieux mettre en valeur la conditionnalité des développements d’offre bus à
l’amélioration de leurs conditions de circulation (résorption des points durs notamment), et ce dès l’introduction de
la fiche-action (l’action 1.6 n’est pas seulement en lien avec l’action 2.1, elle en constitue le préalable). Cela
permettrait d’indiquer clairement et plus explicitement la responsabilité des gestionnaires de voirie dans la réussite
de l’action.

La partie objectif mentionnera ce point.

p; 261 ajout dans la partie objectif
: « sous réserve de l’amélioration
de conditions de circulations des
bus (cf. action 1.6). »
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Modification du 
PLM

P. 265 modification de la carte et
du paragraphe sur la ligne Nord /
Sud pour tenir compte du tracé
arrêté.
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Action 2.1 - Il en va de même pour les Centres Opérationnels Bus (COB), mentionnés dans un simple encart en fin de fiche-action. Il est
essentiel de rappeler, dès la partie introductive de la fiche-action, la conditionnalité des développements d’offre bus à l’implantation de
ces équipements en nombre et capacité suffisants sur le territoire afin d’attirer l’attention des communes sur la nécessité qu’elles
participent à l’effort de libération de foncier pour l’implantation de COB. Il eût été judicieux d’en faire une action à part. En effet, la
question des COB ne doit pas être traitée dans une action dédiée aux sites logistiques (ce qui est le cas pour le moment dans le projet de
PLM – cf. remarques sur l’action 3.8) mais bien dans une action spécifique sur le bus.

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 66 :

Réponse Est Ensemble
Le besoin de COB est rappelé dans la partie objectifs. Est Ensemble ne souhaite pas en faire une action spécifique qui nécessiterait une
réflexion approfondie sur la question foncière. Est Ensemble attend également une clarification des besoins régionaux de la part d'IDFM.

Action 2.2 - Au-delà des aménagements prévus dans le périmètre immédiat des pôles, il serait utile de bien faire le lien avec les actions
par mode à l’échelle plus large du territoire, qui définissent une vision des itinéraires de rabattement à aménager (itinéraires marchables,
cyclables, bus).

Ce lien est établi dans la partie « objectifs » : « Cette mesure est une mise en application des actions 1.1 // 1.3 // 1.4 // 1.5. / / 1.7 // 2.3
// 2.7 et 3.3 et permet ainsi de comprendre la cohérence des mesures recherchées dans le cadre du PLM en agissant sur l’organisation
des circulations dans le but de favoriser une rationalisation des déplacements automobiles en développant une place prépondérante
pour les modes actifs notamment. ».

Remarque n° 67 :

Réponse Est Ensemble

Remarque n° 68 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Action 2.2 - L’annexe présentant les modalités de financement des équipements d’intermodalité par Île-de-France
Mobilités doit être mise à jour (cf. le Guide d’aménagement des pôles d’échanges multimodaux publié par Île-de-
France Mobilités).

L'annexe sera actualisée en conséquence.

P. 449 l’aide n°9 a été mise à jour.

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024



46

Action 2.3 - Il convient de corriger la transcription de la prescription du PDUIF concernant le stationnement
vélo en voirie (p.266) : il s’agit de réserver une place de stationnement voiture (et non vélo) sur 40 en
espace dédié au stationnement vélo (environ 5 places vélo peuvent être réalisées sur une place voiture).
En outre, Île-de-France Mobilités n’est pas seulement compétente pour le déploiement de consignes aux
abords des pôles d’échanges, mais aussi pour le stationnement libre (arceaux) dans ces mêmes périmètres.

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 69 :

Réponse Est Ensemble
La remarque sera prise en compte.

Modification du PLM

p. 270 : Rappel des attentes du PDUIF :
Action 4.2 : Favoriser le stationnement des
cycles
Prescriptions du PDUIF : réserver 1 place
de stationnement automobile sur 40 en
espace dédié au stationnement vélo –
aujourd’hui on compte 1 place vélo pour
35,6 places VL d’après les relevés du
diagnostic

Action 2.3 - Néanmoins, si l’action fixe donc bien le cap et les possibilités de mise en œuvre, il s’agit à ce
stade d’objectifs et non d’engagements à réaliser (à l’exception des stations de la ligne 11 prolongée).

Il s'agit bien d'estimations.

Remarque n° 70 :

Réponse Est Ensemble

Remarque n° 71 :

Réponse Est Ensemble

Action 2.4 - Concernant le déploiement de Véligo, il conviendrait de citer Île-de-France Mobilités dans les
acteurs en tant que maitre d’ouvrage et financeur du dispositif. Il en est de même pour l’aide à l’achat de vélos.
Il conviendrait également de citer le syndicat Vélib’ Métropole qui déploie le service Vélib’ parmi les acteurs.

Les corrections demandées seront apportées.
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Modification du 
PLM

p. 276 dans le rôle des acteurs :
IDFM : Maître d’ouvrage et
financeur Véligo
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Action 2.5 - Néanmoins, l’action présente des éléments essentiellement d’ordre méthodologique puisqu’elle s’appuie sur la future mise
en œuvre du schéma directeur de la logistique du territoire, initiative dont Île-de-France Mobilités tient à souligner l’intérêt. Il sera ainsi
utile de répondre dans ce schéma aux questions suivantes, en s’appuyant sur le diagnostic des livraisons : où créer sur le territoire des
CDU, des Points d’accueil de véhicules de livraison, des consignes mutualisées ? Quel outil numérique utiliser pour fluidifier l’usage des
aires de livraison ? Apporter quelques débuts de réponses dans le PLM aurait été bienvenu afin que ce dernier gagne en opérationnalité..

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 72 :

Réponse Est Ensemble
Le futur schéma directeur de la logistique urbaine intègrera les remarques.

Action 2.5 - Le regroupement des actions relatives à la logistique dans le plan aurait également été bienvenu pour en faciliter la lecture et
bien comprendre leur articulation.

Les aspects règlementaires ont été différenciés des aspects de mise en service.

Remarque n° 73 :

Réponse Est Ensemble

Remarque n° 74 :

Réponse Est Ensemble

Action 2.6 - L’objectif d’au moins 500 bornes à terme sur le territoire d’Est Ensemble est cependant potentiellement insuffisant. La
référence au PDUIF sur cette thématique est obsolète en raison des évolutions importantes en matière d’électromobilité depuis son
entrée en vigueur. A titre d’information, le projet de Plan des mobilités tel que présenté au Conseil d’administration d’Île-de-France
Mobilités le 6 février 2024 estime à 4 000 l’objectif de points de charge (équivalents 24kW) d’accès public qu’il conviendrait d’atteindre
sur le territoire d’Est Ensemble à horizon 2030, qu’ils soient sous maîtrise d’ouvrage publique ou privée. Cet objectif est issu d’un travail
de modélisation réalisé par Enedis. La cohérence avec la cible d’au moins 500 bornes fixée dans le PLM dépend de plusieurs facteurs :
nombre de points de charge par borne de recharge, puissance moyenne des bornes et hypothèse sur la part des bornes sous maîtrise
d’ouvrage publique ou privée. Des précisions pourraient ainsi utilement être apportées dans le PLM pour apprécier la cohérence de son
objectif avec la cible définie dans le projet de Plan des mobilités en Île-de-France.

Les 500 bornes IRVE correspondent à 1 000 points de charge sur l'espace public et sont bien exprimés a minima sur la base de 20 % du
parc automobile électrique. Les calculs sont basés sur les besoins des résidents en fonction du taux d'équipement en véhicule électrique.
Si ce taux devait atteindre 40% en 2030, le besoin en point de charge doublerait. Un besoin de 4000 points de charge sur le territoire
sous-entendrait que 80 % du parc automobile soit électrifié en 2030, ce qui ne correspond pas aux trajectoires actuelles. Par ailleurs, les
Villes et Est Ensemble ne souhaitent pas que l'espace public absorbe toutes ces infrastructures de chargement.
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Action 2.6 - Concernant l’avitaillement en (bio)GNV et en hydrogène, la mesure est moins opérationnelle. Il
pourra être utile d’engager des échanges avec la SEM Sigeif Mobilités quant aux opportunités de
développement de stations multi-énergies au sein du territoire.

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 75 :

Réponse Est Ensemble
La remarque sera prise en compte.

Modification du PLM

p. 281 Ajout dans le paragraphe :
« Engager des échanges avec la SEM Sigeif
Mobilités quant aux opportunités de
développement de stations multi-énergies
au sein du territoire. »

Action 2.7 - A noter que le calendrier de mise en œuvre de l’action fait référence à la promotion du
covoiturage, dont l’objet est très distinct de l’autopartage. Il conviendrait de reporter cet objectif dans une
autre action portant sur le covoiturage.

La mention du covoiturage sera supprimée.

Remarque n° 76 :

Réponse Est Ensemble

Remarque n° 77 :

Réponse Est Ensemble
Action 3.1 - Pour plus de lisibilité, cette action aurait pu être intégrée dans l’action relative à la hiérarchisation de la voirie.

Est Ensemble a choisi d'y consacrer une action spécifique, en accord avec les communes.
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Modification du 
PLM

p. 286 : partie du calendrier,
mentionnant le covoiturage,
supprimée

Remarque n° 78 :

Réponse Est Ensemble
Action 3.1 - Il convient de supprimer la mention « Mobilien », le terme n’étant plus employé.

Il n’y a pas de mention de « Mobilien » à l’action 3.1.
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Action 3.1 - La mesure relative à la création d’un référentiel d’aménagements cyclables constitue un référentiel utile, mais dont
l’appropriation par les différents acteurs, dont les communes, doit être bien partagée pour être mise en œuvre. Pour plus de lisibilité, elle
aurait pu ainsi être intégrée à l’action 1.7 relative au développement d’infrastructures cyclables.

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 79 :

Réponse Est Ensemble
Est Ensemble et les Villes ont choisi de les séparer pour distinguer des aspects règlementaires de l'aspect logique de réseau.
Concernant l'appropriation par les différents acteurs, des réunions individuelles sur le PLM et notamment sur ce référentiel ont permis de
faire un premier pas dans ce sens.

Action 3.2 - Toutefois, l’insertion de cette action dans une orientation « Cadre réglementaire et référentiel » n’en facilite pas la lecture
car elle est séparée des autres actions du PLM relatives à la logistique.

Les aspects règlementaires ont été différenciés des aspects de mise en service.

Remarque n° 80 :

Réponse Est Ensemble

Remarque n° 81 :

Réponse Est Ensemble

Action 3.3 - Il est cependant dommage qu’il ne s’agisse que de recommandations et non d’engagements de la part des communes.
Il en est de même pour le contrôle du stationnement : les objectifs sont pertinents et l’effort pédagogique auprès des communes est très
utile, mais l’action ne comporte pas d’engagements de leur part.

Si le document ne présente pas d'engagement formel de la part des communes, le PLM a été conçu avec les villes, parties prenantes de la
mise en œuvre du PLM.
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Remarque n° 82 :

Réponse Est Ensemble

Action 3.4 - L’inscription de mesures permettant l’incitation au report du stationnement vers les parkings en
ouvrage aurait pu la compléter.

L’objectif de l’action annonce : "Mieux connaître l’occupation des différents parkings en ouvrage afin de pouvoir
déterminer les possibilités de report de stationnement de la voirie publique vers les parkings en ciblant les besoins
pour le stationnement résidentiel« . Une précision sera apportée.

Modification du PLM

P.310 : ajoute dans la partie
objectifs : « et les mesures
permettent l’incitation au report
du stationnement vers les parkings
en ouvrage. »
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Action 3.5 - L’action aurait pu en outre comporter un objectif chiffré d’aires de livraison à
l’échelle du territoire, à décliner par commune.

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 83 :

Réponse Est Ensemble
La problématique touche davantage au dimensionnement des aires de livraisons qu’à leur
nombre.

Action 3.7 - Île-de-France Mobilités partage l’objectif de fixer des normes plafond ambitieuses afin de limiter l’usage de
l’automobile parmi les actifs travaillant au sein des bureaux du territoire d’Est Ensemble. Néanmoins, elle réitère sa
recommandation - formulée lors de l’élaboration du PLM - de distinguer en matière de normes plafond : les communes
limitrophes de Paris et/ou desservies actuellement ou à court terme par le métro // les autres communes d’Est Ensemble, dont
l’accessibilité en transports collectifs structurants est moins élevée (même si elle va fortement se renforcer) et où l’usage de la
voiture pour les transports du quotidien est plus élevé, en particulier pour les secteurs situés à plus de 500 mètres d’une are RER
ou d’une station de métro, tramway ou BHNS (existante ou en projet). Pour information, le projet de Plan des mobilités en Île-
de-France 2030, dans sa version présentée au conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités et transmise au Conseil régional
en vue de son arrêt, prévoit un renforcement des normes de stationnement automobile dans les bureaux neufs sur le territoire
d’Est Ensemble :
- pour la zone 2 (« Communes limitrophes de Paris ») :
à moins de 500 mètres d'une gare ou d’une station de de transports collectifs : une place maximum pour 130 m² de surface de
plancher,
à plus de 500 mètres : une place maximum pour 100 m² de surface de plancher ;
- pour la zone 3 (« Communes du cœur de métropole desservies par les lignes 14, 15 et 16 du Grand Paris Express ») :
à moins de 500 mètres d’une gare ou station de transports collectifs : une place maximum pour 100 m² de surface de plancher,
à plus de 500 mètres : une place maximum pour 70 m² de surface de plancher.

Est Ensemble estime que la proposition d’IDFM de distinguer les normes de bureaux géographiquement selon la proximité à
Paris (communes portes et les autres) ne tient pas compte des réalités du territoire. Est Ensemble souhaite conserver l’approche
en termes de distance aux lignes de transports structurants. Compte tenu des normes proposées dans le PLM, plus ambitieuses
que celles du futur PDM IF, Est Ensemble souhaite les conserver.

Remarque n° 84 :

Réponse Est Ensemble
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Action 3.7 - Pour répondre à l’objectif d’accentuer la contrainte sur les communes limitrophes de Paris, les mieux desservies en
transports en commun, il pourrait par exemple être proposé de maintenir la norme au niveau du taux de motorisation actuel pour
les secteurs situés à plus de 500 mètres de la gare, au lieu de le majorer de 15 % comme pour le reste des communes. Pour
information, le projet de Plan des mobilités en Île-de-France 2030, dans sa version présentée au conseil d’administration d’Île-de-
France Mobilités et transmise au Conseil régional en vue de son arrêt, prévoit un renforcement des normes de stationnement pour
les véhicules individuels motorisés dans les logements, toujours sous la forme de recommandations :
- en zone 2 :
à moins de 500 mètres d’une gare ou station de transports collectifs : taux de motorisation communal selon le dernier recensement
Insee connu x 0,8
à plus de 500 mètres = taux de motorisation x 0,9
- en zone 3 :
à moins de 500 mètres d’une gare ou station de transports collectifs : 1 place ou taux de motorisation x 0,9 si le résultat est inférieur
à 1
à plus de 500 mètres = taux de motorisation x 1,0

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 85 :

Réponse Est Ensemble
Le PLM sera modifié pour les normes s’appliquant aux nouvelles constructions de logements collectifs situés à plus de 500 m. d'une
gare ou d’un métro.

Modification 
du PLM

P. 319 : La norme
pour les
constructions
neuves situées à
plus de 500 m est
modifiée en
reprenant la
proposition du
futur PDM IF :
« Maintien du
nombre de
stationnement par
rapport au taux de
motorisation
communal * »

Action 3.7 - Par ailleurs, en l’état, le projet de PLM demande a minima une place de stationnement automobile,
que l’on se situe à moins de 500 mètres ou à plus de 500 mètres d’une gare ou station. Il conviendrait d’opérer
une distinction en matière de normes entre les quartiers les mieux desservis et les quartiers moins bien
desservis.

Pour une meilleure lisibilité, le nombre de place sera arrondi à l'entier supérieur.

Remarque n° 86 :

Réponse Est Ensemble

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024

Modification du 
PLM

P. 316 / 318 / 319 : Un encart
rouge a été ajouté : « NB : le
volume de places sera toujours
arrondi à l’entier supérieur. »
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Action 3.7 - En parallèle, il serait souhaitable de fixer également des normes pour d’autres destinations de construction (industrie,
équipement public, commerces de plus de 500 m², etc.) compatibles avec celles du PDUIF, voire du futur Plan des mobilités.

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 87 :

Réponse Est Ensemble
Les normes sur le stationnement vélo qui figurent dans le PLM prend en compte le décret du 22 décembre 2022, qui inclut les
constructions mentionnées.

Action 3.8 - Elle vise directement l’intégration au PLUi des sites logistiques existants à préserver sur le territoire, mais aussi de sites
logistiques à développer. Concernant ce dernier point, toutefois, la fiche-action ne précise pas de liste de sites et renvoie au futur schéma
directeur de la logistique (cf. action 3.2).

Cet aspect sera traité par le schéma directeur de la logistique lancé prochainement.

Remarque n° 88 :

Réponse Est Ensemble

Remarque n° 89 :

Réponse Est Ensemble

Action 3.8 - La question du foncier nécessaire pour développer un dépôt bus et de sa préservation au PLUi, objectif majeur pour Île-de-
France Mobilités, ne relève cependant pas du même enjeu car il ne constitue pas un site à vocation logistique. Il conviendrait d’en faire
une action à part pour en souligner l’enjeu pour la desserte en transports collectifs (cf. remarque sur l’action 2.1).

Le besoin de COB est rappelé dans la partie objectifs. Est Ensemble ne souhaite pas en faire une action spécifique qui nécessiterait une
réflexion approfondie sur la question foncière. Est Ensemble attend également une clarification des besoins régionaux de la part d'IDFM.
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2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024

Remarque n° 90 :

Réponse Est Ensemble

Action 4.2 - Au regard du nombre d’établissements potentiellement concernés par un plan de mobilité employeur, il serait utile d’en
cibler certains pour mener un politique pro-active, en privilégiant notamment les démarches inter-employeurs : zones d’activités et
secteurs à forte concentration d’emplois (à cet égard, la Région subventionne la réalisation de plans de mobilité inter-employeurs),
entreprises d’une certaine taille s’implantant sur le territoire d’Est Ensemble (les déménagements étant souvent l’occasion d’interroger
les pratiques de mobilité en lien avec le travail), entreprises faisant remonter des difficultés d’accessibilité à leur site (congestion routière,
desserte en transports en commun jugée non adaptée…).

Depuis la possibilité d'un accord au sein de l'entreprise avec le forfait de mobilité durable, le caractère obligatoire PDMe n’est plus
systématique et repose sur une démarche volontariste. Il est par conséquent difficile d'en faire la cartographie.

Remarque n° 91 :

Réponse Est Ensemble

Action 4.3 - En ce qui concerne le volet « accompagnement des employeurs », le réseau Pro’Mobilité pourra soutenir l’arrivée d’un
nouveau conseiller (intégration au réseau, ressources méthodologiques, échanges avec les autres conseillers en mobilité franciliens…).

La remarque est prise en compte dans l'action 4.2.

Action 4.6 - Des indicateurs de suivi sont proposés au sein de chaque fiche-action, il serait utile de les présenter également
dans un tableau unique dans la fiche-action 4.6 afin de donner une vision globale des données à recueillir, en précisant les
sources et la fréquence de mise à jour. Il serait également utile de définir dès l’approbation du PLM un échéancier pour les
enquêtes à réaliser tout au long de la période (par exemple, les enquêtes de stationnement).
Il conviendrait par ailleurs de distinguer les indicateurs de suivi des actions (mesurant leur mise en œuvre effective) et les
indicateurs d’indicateurs d’impact sur la mobilité. A cet égard, les comptages routiers / cycles / piétons mentionnés dans la
fiche pourront apporter un éclairage sur l’évolution des usages, de même que les données de validation concernant
l’usage des transports collectifs.

Un tableau des indicateurs pour cette action sera ajouté en distinguant les indicateurs de suivi des indicateurs d'impact sur
la mobilité. Un budget de 50 000€ pour la réalisation des enquêtes a été identifié et le calendrier de mise en œuvre n'est
pas encore arrêté.

Remarque n° 92 :

Réponse Est Ensemble

Modification du 
PLM

Dans l'action 4.6, détail des
indicateurs d'impacts sur la
mobilité page 337 // détail
des indicateurs de suivi des
actions ajouté en page 338,
339 et 340 et enfin détail
des types d'enquête ou de
comptages en page 341.
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Action 4.7 - Il est précisé que le suivi des incidences environnementales s’appuiera les indicateurs recueillis dans le
cadre d’autres plans. Pour faciliter ce suivi, il serait utile de faire figurer la liste de ces indicateurs pressentis pour
les différentes thématiques, issus d’autres plans. Il s’agira toutefois plutôt d’un suivi d’indicateurs « de contexte »,
le lien avec les actions menées dans le cadre du PLM étant souvent difficile à établir.

2.3 RÉPONSES AUX REMARQUES D’IDFM

Sommaire

Remarque n° 93 :

Réponse Est Ensemble
La liste des indicateurs s’appuie sur celle élaborée dans le cadre du PCAET, et sera rappelé dans l'action 4.7.

Modification du 
PLM

P. 342 Ajout dans l’encart rouge:
« Le PCAET d’Est Ensemble qui a
été réalisé conjointement au PLM
collectera les différents indicateurs
nécessaires au suivi des incidences
environnementales du PLM. »

Action 4.8 - Il convient toutefois d’apporter des précisions quant à la gouvernance envisagée par Est Ensemble pour
le suivi du PLM. En effet, dans l’action 4.8, il est fait référence à un « comité d'action » se réunissant annuellement,
qui semble distinct du comité de suivi évoqué dans l’action 4.6. Île-de-France Mobilités alerte sur le risque de
multiplication des instances et invite Est Ensemble à ne mettre en place qu’une seule structure de suivi du PLM,
déclinée en tant que de besoin au niveau technique et politique. Ce comité de suivi du PLM ne peut en effet
constituer la structure de suivi des projets (exemple d’un projet de voie cyclable donné dans la fiche), dont la mise en
œuvre précise relève en effet la plupart du temps d’autres instances. Il a plutôt vocation à suivre de façon globale
l’avancement des actions du PLM, notamment pour mettre en lumière les actions qui avanceraient moins vite afin de
définir des moyens pour y remédier.

Le document sera modifié en conséquence.

Remarque n° 94 :

Réponse Est Ensemble
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Modification du 
PLM

p. 343 Le terme « comité
d’action » sera remplacé par
« comité de suivi »
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3. Retours sur l’avis de la 
Ville : Les Lilas

Sommaire
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3.1 DÉLIBÉRATION DE LA VILLE – LES LILAS

Sommaire
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3.1 DÉLIBÉRATION DE LA VILLE – LES LILAS

Sommaire
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Action 1.6 - Cette action laisse envisager la possibilité de créer une voie de bus dédiée à la
ligne 105 sur le boulevard de la Liberté aux lilas. Or, le gabarit de la voie permet de libérer un
espace entre 1,5 et 2 m que la municipalité a décidé de dédier à la création d'une piste
cyclable sécurisée en cours de réalisation et à livrer en 2024 dans le cadre de son "plan vélo".

3.2 RÉPONSES AUX REMARQUES DE LA VILLE – LES LILAS

Sommaire

Remarque n° 95 :

Réponse Est Ensemble
La remarque est prise en compte et le PLM sera modifié.

Modification du PLM

En page 244, il a été ajouté les précisions
suivantes dans le paragraphe : « Des
aménagements de voirie sont à prévoir pour
les lignes 105 et 245 sur Noisy-le-Sec et pour
la 105 sur le Bd de la Liberté aux Lilas
(uniquement si compatible avec la mise en
place en cours d'une piste cyclable). »

La Ville suggère de mener une réflexion autour du stationnement 2 roues motorisées, s'agissant d'un report modal intéressant et en constant
développement (développement du parc, y compris pour les espaces de livraison) avec une forte présence dans les parkings privés et sur
l'espace public.

Si les 2RM occupent une place moins importante que les voitures, le taux d’accidentalité élevé, les émissions de polluants pour les véhicules
thermiques et les nuisances sonores n'ont pas conduit à privilégier ce type de véhicule. Les communes ont la possibilité de créer des espaces de
stationnement pour les 2RM à partir des places de stationnement automobile.

Remarque n° 96 :

Réponse Est Ensemble
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La Ville des Lilas souhaite porter à l'attention d'Est Ensemble les interrogations qui sont les siennes quant à l'évolution des normes de
stationnement vélo et automobile prônées par le PLM. En effet, aux Lilas il semble nécessaire et pertinent d'avaluer, à moyen terme,
les effets des nombreux stationnements vélo installées dans l'espace public, notamment dans le cadre de l'aménagement deux "pôles
gare" des Lilas et du prolongement de la ligne 11. De même, nous craignons que ces évolutions soient de nature à fragiliser des projets
d'aménagement initiés par la commune depuis de nombreuses années, notamment celui des abords du parc Lucie Aubrac et le projet
du Fort de Romainville.

Les normes de stationnement automobile sont définies à partir des taux de motorisation des ménages et dont la tendance est à la
baisse, a fortiori avec le prolongement de la ligne 11 du métro. Les effets des stationnements vélo dans l’espace public pourront
effectivement être évalués dans le cadre du comité de suivi du PLM.

Remarque n° 97 :

Réponse Est Ensemble
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4. Retours sur l’avis de la 
Ville : Noisy-le-Sec

Sommaire
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4.1 AVIS DE LA VILLE – NOISY-LE-SEC

Sommaire

Plan Local de Mobilité Est Ensemble – Mémoire en réponse aux PPA – Juin 2024



61

4.2 RÉPONSES AUX REMARQUES DE LA VILLE – NOISY-LE-SEC

Sommaire

Des actions méritent d'être activées ou intensifiées // La coordination entre les différents maîtres d'ouvrages de ces différents
projets structurant // L'élaboration d'un plan guide sur les mobilités au sein de notre territoire // La question du financement
des réfections des voiries ainsi que de leur entretien // Un focus sur le plan de déplacement du tissu économique // Une
mutualisation à l'échelle du grand territoire des propositions d'innovation et de formation.

Le constat est partagé par Est Ensemble pour travailler ensemble sur ces sujets. Une des actions du PLM vise à créer un Conseil
en mobilité qui permettra de répondre à la demande de plan guide.

Remarque n° 98 :

Réponse Est Ensemble
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5. Retours sur l’avis de la 
MRAe

Sommaire



63

5.1 AVIS DE LA MRAE

Sommaire
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5.1 AVIS DE LA MRAE

Sommaire
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5.1 AVIS DE LA MRAE
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5.1 AVIS DE LA MRAE

Sommaire
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5.1 AVIS DE LA MRAE
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5.1 AVIS DE LA MRAE
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5.1 AVIS DE LA MRAE
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5.1 AVIS DE LA MRAE
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5.1 AVIS DE LA MRAE
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5.1 AVIS DE LA MRAE
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5.1 AVIS DE LA MRAE
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5.1 AVIS DE LA MRAE
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5.1 AVIS DE LA MRAE

Sommaire
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5.1 AVIS DE LA MRAE

Sommaire
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L'Autorité environnementale recommande de rappeler les actions du PLD de 2015, d’expliquer les raisons de leur non
réalisation ainsi que le choix de les poursuivre, de les adapter ou de les abandonner.

5.2 RÉPONSES AUX REMARQUES DE LA MRAE

Sommaire

Remarque n° 99 :

Réponse Est Ensemble
Le bilan des actions du PLD figurent dans le PLM et non dans son évaluation environnementale.

L'Autorité environnementale recommande de compléter la stratégie du plan local de mobilités :
- par une territorialisation et une description détaillée des différents leviers à mobiliser pour atteindre les objectifs fixés, notamment
en termes d’amélioration de l’accès aux services de mobilité pour les quartiers prioritaires de la politique de la ville ;
par une présentation de la méthode appliquée pour déterminer les objectifs quantifiés d’évolution des parts modales ;
- par une étude de tous les déplacements.

Le PLM n'a pas pour fonction de réaliser une étude de tous les déplacements façon Enquête Ménages Déplacements. Celles-ci sont
collectée à l'échelle régionale. L'Enquête Globale Transport menée par l'OMNIL ne permet pas d'avoir les résultats détaillés au
quartier ou à la commune. Concernant l'accès aux services de mobilité pour les quartiers prioritaires de la politique de la Ville, le
diagnostic a fait le constat sur ce sujet (pages 20 / 23 / 24 / 63 / 97 et 116) et a servi de base pour la territorialisation des
différentes actions du PLM. Enfin, sur la méthode appliquée pour les objectifs de parts modales, elles ont été établies à partir des
données INSEE domicile / travail et une estimation des impacts en fonction du plan d'actions du PLM.

Remarque n° 100 :

Réponse Est Ensemble
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L'Autorité environnementale recommande de :
- détailler les modalités de mise en œuvre des actions en termes de moyens humains et financiers alloués ;
- doter chaque action d’objectifs opérationnels déclinant les objectifs stratégiques et permettant d’estimer sa contribution à leur atteinte ;
- préciser le dispositif de suivi de chaque action, avec des indicateurs dotés de valeurs initiales et de valeurs cibles et prévoir des mesures
correctives en cas de non atteinte de ces cibles.

Dans le PLM, pour chaque action les différentes modalités de mise en œuvre, les objectifs opérationnels et les indicateurs de suivi sont
précisés. Le PLM dispose également d’une action spécifique (4.6) sur les indicateurs et une sur le suivi des incidences
environnementales (4.7)

Remarque n° 101 :

Réponse Est Ensemble

Modification 
du PLM

Ajout d’une annexe
cartographique sur
les quartiers
prioritaires de la
politique de la Ville
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L'Autorité environnementale recommande d’analyser la cohérence du projet de PLM avec la stratégie arrêtée par la région dans le cadre du futur plan
de mobilité en Île-de-France

5.2 RÉPONSES AUX REMARQUES DE LA MRAE

Sommaire

Remarque n° 102 :

Réponse Est Ensemble
L'articulation avec le PDU-IF est réalisée sur le document approuvé en 2014. Elle prend également en considération les éléments du bilan du PDU-IF de
2021 qui sert de base à l'élaboration du futur plan de mobilité en Ile-de-France. En l'absence de document approuvé, il n'est pas possible de compléter
l'analyse réalisée.

L'Autorité environnementale recommande de définir des normes minimales de stationnement vélo pour les bâtiments tertiaires autres que des
bureaux, les bâtiments industriels, et les équipements recevant du public.

Les normes de stationnement pour les vélos dans les constructions autres que les bureaux ne sont pas amenés à varier par rapport au dernier code de
l'urbanisme, comme rappelé dans le PLM à l'action 3.7 .

Remarque n° 103 :

Réponse Est Ensemble
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L'Autorité environnementale recommande d’expliciter la démarche d’évaluation environnementale menée en lien avec l’élaboration du projet de PLM
en mettant en évidence dans le plan d’actions l’ensemble des mesures d’évitement, réduction et compensation (ERC) définies au regard des
incidences environnementales de chacune des actions, ainsi que leurs objectifs, modalités de mise en œuvre et de suivi (indicateurs, échéances,
mesures correctives).

Les mesures d'évitement, de réduction et compensation sont bien présentes dans le PLM conformément à ce qui est annoncé dans l’évaluation
environnementale pour les différentes actions listées. Concernant les modalités de suivi sont détaillées à l'action 4.7 .

Remarque n° 104 :

Réponse Est Ensemble
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L'Autorité environnementale recommande d’expliciter la manière dont le projet de plan local de mobilité sera compatible avec les prescriptions du
document d’orientation et d’objectif du SCoT de la Métropole du Grand Paris.

5.2 RÉPONSES AUX REMARQUES DE LA MRAE

Sommaire

Remarque n° 105 :

Réponse Est Ensemble
L'analyse de la compatibilité du PLM avec le SCoT de la Métropole du Grand Paris approuvé le 13 juillet 2023 est présentée au 5.2 - Compatibilité du PLM
avec le SCOT p. 51 de l’évaluation environnementale.

L'Autorité environnementale recommande de mieux expliciter la cohérence du projet de plan local de mobilité avec le PCAET en vigueur et d’expliquer
comment il anticipe la révision en cours du PCAET.

L'analyse de la cohérence du PLM avec le PCAET en vigueur est présenté au 5.2.2 Compatibilité du PLM avec le PCAET (p. 53).
Le Plan Local de Mobilité a été élaboré de manière concomitante avec la révision du PCAET dans un principe de cohérence et de synergie. Ainsi les
actions du PLM permettent de consolider le volet transport du PCAET et ce dernier rappelle bien la cohérence des documents :
Action n°3.1 : Transformer l’espace public pour réduire l’usage de la voiture et apaiser la ville correspond à l'orientation 1 du PLM.
Action n°3.2 : Mettre en place un système d'accompagnement à la mobilité pour les publics les plus fragiles et impactés par la ZFE (acteurs
économiques et habitants) / Les éléments de communication et de sensibilisation relèvent de l'orientation 4 du PLM.
Action n°3.3 : Développer l’offre et les services pour des mobilités décarbonées et lutter contre l’autosolisme correspond à l'orientation 2 du PLM

Remarque n° 106 :

Réponse Est Ensemble
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L'Autorité environnementale recommande de présenter des solutions de substitution raisonnables à celles qui ont été retenues au titre des actions du
plan et de justifier les choix retenus au regard de leurs incidences sur l’environnement et la santé humaine.

Le PLM ne met en œuvre aucune mesure ayant des impacts nécessitant l'examen de solution de substitution. En effet, les différents projets concernant
les modes lourds de transport ont déjà fait l'objet d'évaluations environnementales ou le seront pour celles qui sont prévues plus tardivement sur le
territoire. Les aménagements induits restent limités aux espaces déjà aménagés, comme le déploiement de voies cyclables sur les voiries existantes.

Remarque n° 107 :

Réponse Est Ensemble
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L'Autorité environnementale recommande d’analyser plus finement les incidences des différentes actions du projet de plan local de mobilité sur
l’environnement et la santé, et de les cartographier.

5.2 RÉPONSES AUX REMARQUES DE LA MRAE

Sommaire

Remarque n° 108 :

Réponse Est Ensemble
Les incidences du PLM ont été territorialisées autant que possible selon les méthodes d'indentification des évolutions de trafic permettant l'édition
notamment de carte de synthèse notamment sur les incidences du PLM sur les nuisances acoustiques p100. Une analyse plus précise nécessiterait une
approche fine des déplacements or le PLM n'a pas pour fonction de réaliser une étude de tous les déplacements façon Enquête Ménages
Déplacements, celle-ci est collectée à l'échelle régionale. L'Enquête Globale Transport menée par l'OMNIL ne permettait pas d'avoir les résultats
détaillés pour une analyse fine à l'échelle d'Est Ensemble.

L'Autorité environnementale recommande de :
- aligner les objectifs du projet de PLM en matière de réduction des concentrations des émissions des polluants atmosphériques (NO2, PM10 et PM2.5)
sur les objectifs opérationnels du projet de PCAET ; - modéliser, à l’échelle du territoire, les émissions de polluants atmosphériques attendues de la mise
en œuvre des actions du plan local de mobilité.

Les objectifs du PLM répondent aux objectifs du PCAET et permettent d'infléchir les réductions envisagées. Ils ne peuvent être directement
comparés dans la mesure où le PCAET vise un objectif 2050 alors que le PLM fixe des objectifs à horizon de 5 ans.
Le PLM fixe des ambitions d'évolution des parts modales et in fine des évolutions d'émissions de polluants primaires générées par les déplacements
des véhicules thermiques.
Ainsi, il est précisé dans l'évaluation environnementale qu'il est attendu une diminution des km parcourus en voiture particulière estimée à 615
000km par jour ouvrés soit une diminution de 23 % du trafic automobile liée aux déplacements Domicile-Travail des actifs.
En amplification du PLM, l'évolution du parc automobile tend vers une réduction des émissions de polluants primaires.
Les effets sur les concentrations dépendent des autres secteurs émetteurs de polluants primaires (résidentiel-tertiaire, industrie, etc...) ainsi que des
conditions de dispersion (contexte météo) et de la pollution de fond de l'agglomération parisienne. Les effets sur la concentration seront le fruit des
actions cohérentes de l'ensemble des acteurs du territoire. A l’échelle temporelle du PLM, les incidences sur les trafics ne peuvent pas être
territorialisées par infrastructure. De fait, il n'est pas possible de modéliser le territoire pour apprécier l'incidence sur la concentration.

Remarque n° 109 :

Réponse Est Ensemble
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L'Autorité environnementale recommande de :
- préciser les données à l’état initial et les objectifs de réduction des consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre du secteur
des transports sur le territoire, en cohérence avec le projet de
PCAET ;
- évaluer la consommation d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre liées à la mise en œuvre du plan local de mobilité dans une analyse
complète du cycle de vie de ses composantes, notamment liées à l’électrification des mobilités, et définir en conséquence des mesures d’évitement, de
réduction voire de compensation.

5.2 RÉPONSES AUX REMARQUES DE LA MRAE

Sommaire

Remarque n° 110 :

Réponse Est Ensemble
Dans son PCAET, Est Ensemble fixe comme objectif, en matière de
transport, de s’aligner sur le calendrier de la ZFE et de favoriser le
report modal vers des mobilités moins polluantes.
Le Tableau 5 présente la trajectoire cible afin de parvenir d’ici 2030
au respect des objectifs de réduction du PREPA.
Malgré une diminution de ces émissions d’oxydes d’azote de 55 %
depuis 2005, le transport routier reste la principale source
d’émissions de ce polluant : en 2018, ce secteur en représentait 48
%. La diminution des voitures et camions thermiques, notamment
grâce à la mise en place de la Zone à Faibles Emissions métropolitaine
et à l’arrivée des projets de transports structurants, est un objectif
clé pour respecter les normes nationales.
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L'Autorité environnementale recommande de démontrer l’articulation optimale entre le projet de PLM et le PLUi en faveur du développement
d‘aménagements piétons et cyclables favorables aux sols et à leurs fonctionnalités écologiques.

Remarque n° 111 :

Réponse Est Ensemble
L’articulation des deux documents sous-tend l’ensemble du PLM et a plusieurs fois été détaillé dans le document, en particulier pour les
aménagements piétons et cyclables (actions n° 1.8 // 3.1 en page 294 // 3.9). L’intégration du PLM dans la modification 3 du PLUi est prévue par
l’EPT.
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